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Paris, le 25 septembre 2012 

 

 

Réduire les dommages des conduites addictives :  

une priorité politique 
 
 
Les 5èmes assises de la Fédération Française d’Addictologie (FFA) se tiendront les 27 et 
28 septembre 2012, à Paris, sur le thème : « Réduire les dommages des conduites 
addictives : une priorité politique ». 
 
En France, les conduites addictives et leurs conséquences demeurent préoccupantes : le 
« binge drinking » augmente chez les jeunes. La consommation de tabac, après une 
période de diminution, tend à réaugmenter. Les adolescents sont au 1er rang européen 
pour l’usage récent de cannabis et au 2ème rang pour l’expérimentation des autres drogues 
illicites. 
 
Ainsi, partant de l’idée simple que la société est de plus en plus addictogène et que 
l’éradication des conduites addictives, qu’elles concernent des produits licites, illicites ou 
encore des addictions sans produit, est parfaitement illusoire, la FFA considère que le vrai 
enjeu est d’en limiter au maximum les conséquences. 
 
C’est donc, de façon pragmatique, sur la réduction des risques et des dommages dus à 
ces comportements qu’il convient de baser la future politique sur les addictions. 
Pour cela, il faut d’abord en connaître les risques, mais aussi les apports positifs pour les 
usagers et pour la société. Des études sur les représentations du rapport bénéfices/risques 
des différentes conduites addictives, chez des experts addictologues et dans la population 
générale, seront présentées en avant-première. 
 
Les participants seront ensuite invités à échanger sur la déclinaison à l’ensemble de ces 
conduites de la notion de réduction des risques et des dommages. 
 
Enfin, à partir d’expériences étrangères (Pays-Bas, Portugal), et du témoignage de 
différents acteurs politiques, la communauté addictologique rassemblée réfléchira à la 
meilleure politique à construire pour atteindre ces objectifs de réduction des risques et des 
dommages pour les individus et la société. 
 
Une telle politique ne peut plus reposer sur un seul aspect ou un seul courant de pensée, 
aussi importants soient-ils. Les réponses politiques à un problème sociétal aussi complexe, 
intéressent au premier chef la santé, mais aussi bien d’autres domaines, sociologiques et 
culturels, éducatifs, législatifs, économiques… Elles ne peuvent donc plus s’envisager que 
sous un angle global, associant des mesures de ces différents champs, cohérentes et 
coordonnées, se complétant et se renforçant mutuellement, seule stratégie à même de 
garantir l’efficacité souhaitable.  


